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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Equipement, logement, transports et espace : budget
Question écrite n° 50269

Texte de la question

M Francis Delattre attire l'attention de M le ministre de l'equipement, du logement, des transports et de l'espace
sur l'arrete du 4 novembre 1991 portant repartition des credits, arrete paru subrepticement dans le Journal
Officiel du 10 novembre 1991 et pourtant lourd de consequences sur le fonctionnement de son ministere. En
effet, cet arrete prevoit ni plus ni moins que les credits consacres a l'amelioration de la productivite des services
(soit 11 305 000 francs) seront transferes a un chapitre consacre essentiellement a l'achat et a l'entretien du
parc automobile, ainsi qu'aux frais de deplacement. Il lui demande en premier lieu de bien vouloir lui preciser si
ce transfert de credits correspond a une sous-evaluation initiale des besoins du parc automobile en cause, ou
bien s'il s'agit de depenses supplementaires de son ministere effectuees au detriment de sa modernisation.
Alors que toute entreprise dans le contexte economique present s'efforce de reduire ses couts de
fonctionnement et d'innover dans des methodes d'organisation et de travail pour ameliorer sa productivite, on ne
peut que deplorer que le ministere de l'equipement s'exonere de cet effort. Enfin, il lui demande si de tels «
ajustements » n'ont pas pour resultat concret de denaturer la volonte exprimee par le Parlement qui, de bonne
foi, a vote des moyens necessaires a l'amelioration de la productivite des services et non a la multiplication du
parc automobile et des depenses y afferant.

Texte de la réponse

Reponse. - La loi de finances rectificative pour 1990 a majore de 11,3 MF les credits du chapitre 34-96 du
budget de l'equipement, du logement, des transports et de la mer qui, a l'epoque, incluait egalement les moyens
des services et de la politique de l'environnement. Le chapitre 34-96 « depenses informatiques, bureautiques et
telematiques » a, de par sa nature, vocation a etre abonde par repartition depuis le chapitre 37-62 « amelioration
de la productivite des services ». En 1990 et 1991, du fait de cette dotation exceptionnelle de la loi de finances
rectificative, les repartitions en provenance du chapitre 37-62 ont pu etre diminuees de 11,3 MF sans que le
niveau initialement prevu des depenses d'informatique soit modifie. De ce fait, une provision d'un montant
equivalent a pu etre degagee sur le chapitre 37-62 et affectee a une operation de modernisation des services
exterieurs de l'environnement dans le cadre du « plan national de l'environnement », adopte lors du conseil des
ministres du 19 decembre 1990. Cette operation initialement programmee en 1990 et qui devait prendre place a
l'occasion de la creation des directions regionales de l'environnement (DIREN) a ete reportee a 1991, annee ou
est intervenu le decret creant les DIREN (decret no 911139 du 4 novembre 1991). C'est ainsi qu'a ete pris, en
1991, au moment de la mise en place effective des DIREN, l'arrete de repartition sur lequel l'honorable
parlementaire interroge le Gouvernement. Cet arrete a permis de financer d'une part la modernisation du parc
bureautique (4 456 000 francs sur le chapitre 34-96) et, d'autre part, pour un montant legerement inferieur, celle
du parc automobile ainsi que la mise a niveau des moyens de deplacement (3 849 000 francs sur les chapitres
34-90 et 34-92), enfin, pour le solde, des depenses de fonctionnement courant et d'entretien immobilier.
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